PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne l’application temporaire d’un mécanisme d’autoliquidation généralisé pour les livraisons de biens et prestations de services dépassant un certain seuil
1. Rapporteur: Gabriel Mato (PPE/ES)
2. Numéros de référence: 2016/0406(CNS)/A8 0418/2018/P8_TA-PROV(2018)0496
3. Date d’adoption de la résolution: 11 décembre 2018
4. Base juridique: article 113 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Position de la Commission:
presque tous les amendements proposés par le Parlement sont couverts par le texte sur lequel une orientation générale a été dégagée.
Les seuls amendements s’éloignant du texte du Conseil comprennent les éléments suivants:
1) un seuil pour l’application du mécanisme d’autoliquidation généralisé (MALG) (amendement 5): il est proposé dans la résolution que le MALG s’applique uniquement aux livraisons de biens et prestations de services dépassant un seuil de 25 000 EUR par facture. Le texte du Conseil fixe un seuil de 17 500 EUR, tandis que la proposition de la Commission prévoit un seuil de 10 000 EUR;
2) le critère relatif à l’écart de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) nécessaire pour permettre à un État membre d’appliquer le MALG (amendement 6): il est proposé dans la résolution qu’un État membre doive, entre autres, présenter un écart de TVA dépassant d’au moins 15 points de pourcentage l’écart de TVA médian de la Communauté, afin de pouvoir appliquer le MALG. La proposition de la Commission avait fixé un pourcentage de 5 points au-dessus de l’écart de TVA médian de la Communauté, tandis que le texte du Conseil i) conserve les 5 points de pourcentage au-dessus de l’écart de TVA médian de la Communauté; ii) renvoie cette condition aux chiffres de 2014 sur l’écart de TVA figurant dans le rapport de 2016 sur l’écart de TVA publié par la Commission.
Ces deux amendements approuvés par le Parlement visent à rendre les conditions d’application du MALG plus strictes. Il convient de signaler que le Conseil a ajouté dans son texte finalisé un certain nombre de conditions supplémentaires (par rapport à la proposition initiale de la Commission), notamment, comme expliqué précédemment, une augmentation du seuil. Le texte du Conseil est par conséquent déjà considérablement plus strict que la proposition de la Commission. La Commission estime qu’il n’est pas nécessaire d’imposer des conditions supplémentaires. En fait, aucun État membre ne remplirait simultanément les conditions prévues à l’article 199 quater, paragraphe 1, points a) et b), rendant ainsi le MALG inapplicable. C’est pourquoi la Commission n’est pas en mesure de soutenir ces amendements.
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